
 Valoriser la voix des enseignants 
 Vers un nouveau contrat social pour l’éducation

Journée mondiale des enseignants 2024
L’attrait de la profession d’enseignant semble être en déclin à l’échelle mondiale, car des facteurs 
tels qu’une rémunération inadéquate, de mauvaises conditions de travail et un manque de 
reconnaissance ont rendu la carrière peu attrayante pour les recrues potentielles comme 
pour les enseignants actuels. Ce document de référence examine l’importance de la voix des 
enseignants pour rehausser l’estime de la profession en sollicitant leur contribution à la prise 
de décision et à l’élaboration des politiques à tous les niveaux des systèmes éducatifs. En 
participant activement au dialogue social et à la négociation collective, un nouveau contrat 
social pour l’éducation qui valorise la voix des enseignants peut être mis en place, ce qui peut 
promouvoir la prise de décision en collaboration, l’innovation et l’amélioration des conditions 
de travail, augmentant ainsi l’attrait d’une carrière d’enseignant. Néanmoins, les obstacles à 
des négociations libres et ouvertes entre les gouvernements, les employeurs et les syndicats 
d’enseignants peuvent mettre en péril l’impact de la voix des enseignants. Pour remédier à cette 
situation, les systèmes doivent mieux institutionnaliser la voix des enseignants par le biais de 
mécanismes de dialogue social, tout en favorisant l’établissement de nouveaux moyens pour 
tous les enseignants d’exprimer leurs besoins.
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L’agenda mondial Éducatition 2030
En tant qu’institution des Nations Unies spécialisée 
pour l’éducation, l’UNESCO est chargée de diriger et de 
coordonner l’agenda Éducation 2030, qui fait partie 
d’un mouvement mondial visant à éradadiquer la 
pauvreté, d’ici à 2030, à travers 17 Objectifs des de    
développement durable. Essentielle pour atteindre 
chacun de ces objectifs, l’éducation est au coeur de 
l’Objectif 4 qui vise à « assurer  l’accès de tous à une 
éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et 
promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au 
long de la vie ». Le Cadre d’action Éducation 2030 
dé�nit des orientations pour la mise en œuvre de cetet 
objectif et de ces engagements ambitieux.

L’UNESCO : chef de �le pour l’éducation 
L’éducation est la priorité absolue de l’UNESCO car 
c’est un droit humain fondamental qui constitue la 
pierre angulaire de la paix et du développement 
durable. L’UNESCO est l’agence des Nations Unies 
spécialisée pour l’éducation. Elle assure un rôle 
moteur aux niveaux mondial et régional pour 
renforcer le développement, la résilience et la 
capacité des systèmes nationaux d’éducation au 
service de tous les apprenants. L’UNESCO dirige 
également les e�orts pour répondre aux dé�s 
mondiaux actuels par le biais de l’apprentissage 
transformateur, en mettant particulièrement 
l’accent dans toutes ses actions sur l’égalité des 
genres et l’Afrique.
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Introduction  

Au cours d’une journée ordinaire, les enseignants prennent 
un nombre incalculable de décisions pour améliorer 
l’apprentissage et le bien-être de leurs élèves. Les jugements 
peuvent aller de la sélection d’approches et de ressources 
pédagogiques pertinentes lors de l’adaptation du contenu 
à la mise en œuvre de stratégies appropriées de gestion de 
la classe. Ces décisions ne sont pas anodines ; la recherche a 
montré à maintes reprises que les enseignants sont le facteur 
le plus important au niveau de l’école pour ce qui est des 
résultats d’apprentissage des élèves (Rivkin et al., 2005 ; Chetty 
et al., 2014). La crise du COVID-19 et les fermetures d’écoles qui 
s’en sont suivies à l’échelle mondiale illustrent parfaitement 
la capacité des enseignants à créer, à innover et à prendre des 
décisions pédagogiques (OCDE, 2020a ; TTF, 2020a).

Compte tenu de leur grande expérience en matière de 
prise de décision et de leur connaissance approfondie des 
besoins de leurs élèves, comment les systèmes intègrent-ils 
la voix des enseignants dans l’élaboration des politiques, 
la planification et la gestion ? La réponse surprenante est 
que souvent, alors que la plupart des enseignants sont 
constamment invités à prendre des décisions au niveau de la 
classe, leurs contributions ne sont pas sollicitées au niveau de 
l’école, au niveau local ou au niveau national. D’une manière 
générale, le fait de ne pas intégrer la voix des enseignants 
dans les processus de décision et de planification entrave 
la démocratisation de l’éducation telle qu’elle est promue 
depuis des décennies dans les instruments internationaux, 
depuis la Recommandation OIT/UNESCO de 1966 concernant 
la condition du personnel enseignant (OIT et UNESCO, 2019) 
jusqu’aux recommandations récemment publiées par le 
Groupe de haut niveau du Secrétaire général des Nations 
Unies sur la profession enseignante en 2024 (OIT, UNESCO et 
Nations Unies, 2024). Le fait de ne pas prendre en compte le 
point de vue des enseignants dans les décisions relatives à 

la politique de l’éducation révèle non seulement un manque 
de confiance dans leurs capacités et leur professionnalisme, 
mais peut également se traduire par un manque d’adhésion 
et d’appropriation de la part du personnel enseignant et, 
en fin de compte, par l’échec ou l’absence de pertinence des 
nouvelles politiques ou réformes les concernant, ainsi que 
leurs élèves et la société dans son ensemble. 

À l’occasion de l’édition 2024 de la Journée mondiale des 
enseignants, ce document cherche à analyser la valeur 
de la voix des enseignants à tous les niveaux du système 
éducatif. Plus précisément, il souligne que la participation 
des enseignants à la prise de décision et à l’élaboration des 
politiques peut améliorer le fonctionnement des systèmes 
éducatifs et renforcer l’attrait d’une profession dont il est 
prouvé qu’elle perd de son attrait à l’échelle mondiale. Au-
delà de l’examen de l’impact de la voix des enseignants 
sur les politiques liées au développement professionnel 
ou à l’élaboration d’informations sur les programmes, 
la pédagogie et l’évaluation, ce document explorera également 
le rôle traditionnel que les syndicats et la négociation 
collective peuvent avoir sur l’amélioration des conditions 
d’emploi, y compris les salaires et les conditions de travail. 
En professionnalisant cette carrière, la voix des enseignants 
peut également jouer un rôle majeur dans l’alignement 
des systèmes sur le nouveau contrat social pour l’éducation 
qui envisage l’enseignement comme une profession plus 
collaborative et innovante (Commission internationale sur les 
futurs de l’éducation, 2021). Il s’agit également d’un élément 
essentiel pour aller de l’avant, comme le préconisent la 
Déclaration et le Cadre d’action d’Incheon pour « assurer une 
éducation de qualité inclusive et équitable et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour tous » 
(UNESCO, 2016).

Pénurie d’enseignants - Une profession en déclin ?  

Les enseignants jouent un rôle central dans la mise en place 
d’une éducation de qualité pour les élèves, et pourtant 
la valeur perçue de la profession d’enseignant semble 
paradoxalement en déclin au niveau mondial. Si les raisons 
sont multiples, elles tiennent essentiellement au fait que la 
profession a perdu de son attrait, tant pour les candidats à 
l’enseignement que pour ceux qui sont déjà sur le marché du 
travail (UNESCO et TTF, 2024). Au niveau le plus élémentaire, 
une rémunération médiocre – en particulier par rapport aux 
carrières exigeant des niveaux de qualification similaires 
– et des conditions de travail insatisfaisantes, telles que de 
longues heures de travail, des classes nombreuses ou un 
manque d’infrastructures et de ressources, peuvent rendre 
la profession peu attrayante (UNESCO et TTF, 2024 ; Podolsky 
et al., 2016). Parmi les autres problèmes qui peuvent pousser 

les enseignants à chercher une autre carrière, on peut citer 
le manque d’opportunités de développement professionnel, 
le peu de possibilités de collaboration, le statut professionnel 
inférieur, les pratiques de gestion inadéquates, la faible 
protection de l’emploi, le recrutement d’enseignants non 
qualifiés, le manque de confiance dans les enseignants 
et, surtout, le sentiment qu’ils n’ont pas de place à la table 
des processus politiques et décisionnels (Arnold & Rahimi, 
à paraître ; UNESCO & TTF, 2024).

Les projections récentes du Rapport mondial sur les 
enseignants estiment que le monde aura besoin de 44 
millions d’enseignants supplémentaires pour parvenir à 
l’enseignement primaire et secondaire universel d’ici 2030 
(UNESCO et TTF, 2024). Le taux d’attrition des enseignants, 
qui contribue à la pénurie actuelle d’enseignants et l’aggrave, 
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peut être considéré comme un bon indicateur indirect de 
l’attrait de la profession. Bien que la collecte de données, 
la recherche et l’analyse soient nécessaires pour déterminer 
pleinement les tendances actuelles, l’attrition des enseignants 
est en augmentation dans le monde entier. Entre 2015 et 
2023, le taux d’attrition des enseignants est passé de 4,6 % 
à 6 % dans l’enseignement primaire ; il a doublé, passant de 
4,1 % à 8,4 % dans l’enseignement secondaire inférieur ; et il 
est passé de 4,1 % à 6,5 % dans l’enseignement secondaire 
supérieur. Cette situation a de graves répercussions sur la 
pénurie d’enseignants, car environ 58 % (près de 6 sur 10) des 
enseignants supplémentaires nécessaires d’ici 2030 sont dus à 
l’attrition (UNESCO et TTF, 2024).  

La diminution de l’intérêt pour les études dans le domaine 
de l’éducation est une preuve supplémentaire du déclin de 
la profession. Aux États-Unis, les données longitudinales 
concernant les étudiants pré-universitaires montrent qu’ils ont 
classé l’éducation au 8e rang des domaines d’études envisagés 
en 2017, contre le 4e rang en 2007 (Croft et al., 2018). En Égypte, 
en Grèce et en Turquie, la perception de la profession d’enseignant 
par le public a considérablement diminué entre 2013 et 2018 
(Fondation Varkey, 2018). Les raisons en sont diverses. En Égypte, 
par exemple, l’incapacité des autorités éducatives à financer 
l’éducation et à augmenter les salaires des enseignants a entraîné 
une augmentation des cours particuliers et le recrutement 
d’enseignants assistants à la place d’enseignants qualifiés 
(Hamouda, 2024 ; Yee, 2023). 

Le renforcement de l’attrait de la profession d’enseignant est un 
processus multidimensionnel qui nécessite une stratégie globale 
à plusieurs niveaux pour rendre la carrière digne et la valoriser en 
offrant un salaire adéquat et des conditions de travail décentes, 
ainsi que pour améliorer le professionnalisme de l’enseignement 
grâce au développement professionnel tout au long de la 
vie, à des opportunités de collaboration ou à des parcours de 
carrière améliorés (UNESCO et TTF, 2024). Les systèmes éducatifs 
continueront à lutter contre la pénurie d’enseignants s’ils ne 
parviennent pas à tirer parti de l’expertise des enseignants pour 
collaborer à la prise de décisions qui rehaussent l’estime de 
la profession.

Importance et impact de l’opinion des enseignants  

Le concept de « voix des enseignants » prend de nombreuses 
formes à tous les niveaux de la prise de décision en matière 
d’éducation. Il peut s’agir de représentants syndicaux 
négociant des salaires et des conditions de travail équitables ou 
d’enseignants ayant davantage leur mot à dire sur leur propre 
parcours de formation professionnelle. La voix des enseignants 
peut alors être définie comme la participation active des 
enseignants et l’influence qu’ils exercent sur l’élaboration des 
politiques, pratiques et décisions éducatives qui affectent 
leur travail et les expériences d’apprentissage des élèves. 
Elle comprend la capacité des enseignants à exprimer leurs 
opinions professionnelles, leurs idées et leur expertise dans 
divers domaines, notamment la conception des programmes, 
la pédagogie, la gestion des classes, l’évaluation, les politiques 
scolaires et les réformes éducatives plus larges. Par conséquent, 
la reconnaissance et l’autonomisation de la voix des enseignants 
sont considérées comme cruciales pour la création de systèmes 
éducatifs efficaces, réactifs et équitables. 

Le fait de renforcer la voix des enseignants peut accroître 
l’attrait global de la profession au fil du temps. Par exemple, 
la perception qu’ont les enseignants de la prise de décision en 

collaboration, du climat scolaire et de la relation enseignant-
élève est un facteur prédictif important de la satisfaction 
professionnelle des enseignants (OCDE, 2020c ; Sarafidou et 
Chatziioannidis, 2013).  Certaines recherches ont même montré 
que l’intégration de l’avis des enseignants dans la prise de 
décision est en corrélation avec l’amélioration des résultats 
d’apprentissage des élèves. L’analyse d’une étude quinquennale 
menée aux États-Unis a porté sur les enquêtes menées auprès 
de près de 900 000 enseignants et a montré que des niveaux 
plus élevés de leadership et de prise de décision des enseignants 
étaient positivement liés à des résultats élevés des élèves en 
mathématiques et en arts du langage (Ingersoll et al., 2017). 
Une méta-analyse réalisée aux États-Unis a corroboré ce résultat 
en montrant que l’opinion des enseignants, en particulier dans 
les décisions prises en classe pour améliorer le programme, 
l’enseignement et l’évaluation, était positivement liée aux 
résultats scolaires (Shen et al., 2020). Des éléments probants 
apparaissent également dans les pays en développement, 
montrant que l’expression des enseignants à travers la prise 
de décision en classe est liée à la réussite des élèves au Kenya 
(Makewa, L.N., 2011), au Nigéria et en Eswatini (Lockheed et 
Komenan, 1989), et en Éthiopie (Sanfo et Malgoubri, 2023). 

Les systèmes continueront à lutter 
contre la pénurie d’enseignants s’ils 
ne parviennent pas à tirer parti de 
l’expertise des enseignants pour 
collaborer à la prise de décisions qui 
rehaussent l’estime de la profession.  
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De même, dans les pays participant à l’étude d’évaluation 
PASEC en Afrique subsaharienne francophone, les compétences 
pédagogiques et les connaissances disciplinaires des 
enseignants ont amplifié leur voix, ce qui a permis d’obtenir de 

meilleurs résultats (Bietenbeck et al., 2023). 

Dans une perspective à plus long terme, la voix des enseignants 
peut également avoir des répercussions plus larges qui vont 
bien au-delà du bien-être des enseignants et des élèves. 
Donner la parole aux enseignants contribue à démocratiser 

1 Le dialogue social peut exister en tant que processus tripartite, avec le gouvernement comme partie officielle au dialogue, ou il peut consister en 
des relations bipartites entre seulement les syndicats et le patronat (ou les syndicats et les organisations d’employeurs) (OIT, 2019).

les systèmes éducatifs et peut servir de modèle aux élèves, 
en les préparant à prendre part à la vie publique et politique 
de leurs communautés et sociétés (Hammersley-Fletcher et al., 
2017). Par exemple, en Afrique du Sud, la voix des enseignants 
« est devenue une source de discours alternatifs au système 
d’éducation de l’apartheid » par le biais de campagnes pour 
la justice sociale et la réforme systémique (Samuel, 2014, p. 
612). Les enseignants ont mis en place des programmes de 
changement dans leurs classes avant que cela ne débouche sur 
une action sociale plus large (Samuel, 2014, p. 612). En Amérique 
latine, les syndicats d’enseignants ont souvent tendance à 
s’associer à des mouvements en faveur de la démocratisation et 
des droits humains, en particulier pour les groupes indigènes. 
Les syndicats d’enseignants en Bolivie, par exemple, ont promu 
l’éducation bilingue et multiculturelle pendant des décennies 
pour s’assurer que les élèves apprennent à lire et à écrire à la fois 
en espagnol et dans leur langue indigène, contribuant ainsi à ce 
que ce droit soit inscrit dans la loi pour tous les élèves du pays au 
début des années 2000 (Finger et Gindin, 2015).

Applications traditionnelles de la voix des enseignants

Ce document met l’accent sur le concept plus large de « voix 
des enseignants », en raison de sa nature critique pour 
l’autonomisation des enseignants. Définir et comprendre le 
concept de dialogue social est toutefois un point de départ utile 
pour comprendre le rôle et l’impact que la voix des enseignants 
peut jouer. Dans tous les secteurs du travail, le dialogue social 
fait référence à « tous les types de négociation, de consultation 
ou simplement d’échange d’informations entre ou parmi les 
représentants des gouvernements, des employeurs et des 
travailleurs sur des questions d’intérêt commun relatives à la 
politique économique et sociale »1. Il peut être institutionnalisé 
ou informel et se dérouler au niveau opérationnel, national 
ou régional, dans le but premier de promouvoir la recherche 
d’un consensus et la participation démocratique des 
principales parties prenantes. Un dialogue social efficace peut 
contribuer à résoudre des problèmes économiques et sociaux 
importants, à favoriser la bonne gouvernance et à renforcer la 

stabilité sociale et industrielle (OIT, 2019). Dans la profession 
enseignante, elle vise à résoudre les problèmes liés au travail et à 
promouvoir un travail décent pour les enseignants. 

Dans le contexte de l’éducation, le dialogue social offre 
une plateforme aux enseignants, aux autorités éducatives, 
aux décideurs politiques, aux communautés et aux autres 
parties prenantes pour échanger des idées et collaborer afin 
de relever les défis et d’identifier des solutions. Il cultive une 
approche participative de la prise de décision et veille à ce que la 
voix, les expériences et les perspectives des enseignants soient 
prises en compte et incluses dans l’élaboration et la mise en 
œuvre des politiques éducatives. Historiquement, les syndicats 
d’enseignants ont joué un rôle de premier plan dans la défense 
des droits, des intérêts et du bien-être des éducateurs à travers 
ce processus, façonnant l’orientation et le développement des 
systèmes éducatifs dans le monde (UNESCO et TTF, 2023).  

Les syndicats d’enseignants cherchent à garantir à leurs 
membres la sécurité de l’emploi, un salaire et une retraite 
appropriés, ainsi que des conditions de travail adéquates 
(Wiborg, à paraître). Les syndicats peuvent influencer les 
politiques gouvernementales par le biais du dialogue social (OIT, 
2015, p. 2) ainsi qu’en consultant les agences gouvernementales 
lors de l’élaboration des politiques concernant les enseignants 
(Wiborg, à paraître). Bien qu’il n’existe pas de mesures globales 
standardisées indiquant l’étendue de l’engagement syndical 
des enseignants, les données nationales et régionales montrent 
que la participation aux syndicats de l’éducation est supérieure 
à celle des autres secteurs. Par exemple, en 2023 aux États-Unis, 
33,7 % des personnes travaillant dans l’éducation, la formation 
et les bibliothèques étaient membres d’un syndicat, contre 

En Afrique du Sud, la voix des 
enseignants est devenue une 
source de discours alternatifs au 
système d’éducation de l’apartheid.

Aux États-Unis, 33,7 % des 
travailleurs du secteur de 
l’éducation, de la formation ou des 
bibliothèques étaient membres 
d’un syndicat, contre 8,6 % dans 
l’industrie manufacturière et 10 % 
dans l’ensemble des secteurs.
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8,6 % de celles travaillant dans l’industrie manufacturière et 
10,0 % dans l’ensemble (U.S. Bureau of Labor Statistics, 2024). 
D’après les données disponibles, le taux de syndicalisation des 

2 Nombre de salariés syndiqués en pourcentage du nombre total de salariés (Département des statistiques de l’OIT, 2024).

enseignants2 est également relativement élevé par rapport 
à d’autres secteurs dans de nombreux pays asiatiques (voir 
tableau 1).

Tableau 1. Pourcentage de densité d’enseignants et de syndicats dans certains pays d’Asie

Fiji Inde Népal Indonésie Malaisie Philippines

Taux de syndicalisation  
des enseignants 

81 33 53 80 43 26

Densité syndicale  13,2 19,8 13 8,7 30,2 8,5 

Remarques : Le taux de syndicalisation des enseignants a été calculé à partir des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU) sur le nombre 
estimé d’enseignants dans chaque pays et des estimations des syndicats sur le nombre de membres en 2020 (Ford et Ward, 2021). Les chiffres du taux 
de syndicalisation utilisent les dernières données disponibles pour chaque pays – Fidji (2016), Inde (2017), Népal (2018), Indonésie (2019), Malaisie (2018) 
et Philippines (2020) – et indiquent le nombre de travailleurs syndiqués en pourcentage du nombre total de travailleurs. Ces pourcentages excluent les 
personnes qui n’ont pas d’emploi rémunéré et proviennent d’une compilation des données de l’OIT (Département des statistiques de l’OIT, 2024). 
Sources : Département des statistiques de l’OIT, 2024 ; Ford et Ward, 2021, p. 19.

La dimension syndicale de la voix des enseignants

Bien qu’elles ne soient pas propres à l’enseignement, 
les préoccupations relatives aux salaires et aux conditions 
de travail sont des facteurs clés qui peuvent réduire l’attrait 
d’une carrière dans l’enseignement (UNESCO et TTF, 2024 ; 
Mulkeen et al., 2017). La voix des enseignants, sous la forme 
d’un dialogue social, peut toutefois s’avérer essentielle pour 
rehausser le prestige de la profession. La recherche a montré 
que lorsque les pouvoirs publics s’engagent dans un dialogue 
social permanent, la confiance engendrée peut se traduire 
par des résultats positifs pour les élèves et les communautés, 
car elle crée un environnement dans lequel l’accent est mis 
non plus sur les enseignants, mais sur le soutien aux élèves, 
à leur apprentissage et à leur bien-être (OCDE, 2020b). 
Il apparaît également que la qualité du dialogue social joue 
un rôle essentiel, étant donné la relation identifiée entre la 
perception d’une « relation de collaboration et de soutien » 
par les syndicats et l’évolution des salaires et des conditions 
de travail sur une période de trois ans (Thompson, 2021). 
Le processus de dialogue social peut passer par différents 
niveaux et intensités de dialogue au fur et à mesure de 
l’élaboration de nouvelles politiques, allant de l’échange 
d’informations à la consultation et à la négociation. 

Les ministères de l’éducation et les syndicats d’enseignants 
peuvent alors s’engager dans un échange continu 
d’informations, de consultations et de négociations afin 
de mieux parvenir à un compromis lors de l’élaboration de 
nouvelles politiques concernant les conditions de travail 
et la rémunération des enseignants. Par exemple, le Chili a 
créé une nouvelle politique nationale pour les enseignants 
en 2016 qui visait à améliorer la qualité et l’attrait de la 
profession en révisant la structure des carrières et les échelles 
de rémunération liées à une réforme de la formation initiale 
et continue et des normes d’insertion (Mizala et Schneider, 
2019). Les fonctionnaires du ministère et les représentants 
des syndicats ont été consultés tout au long du processus 
d’élaboration de la politique relative aux enseignants et ont 
négocié le contenu final de la réforme, le syndicat mettant 
l’accent sur l’augmentation du temps de préparation/hors 
enseignement pour les enseignants, sur la contribution du 
syndicat à la conception des évaluations des enseignants et 
sur l’augmentation des salaires et des primes de départ à la 
retraite. Les représentants du ministère et des syndicats ont 
signé conjointement une version finalisée avant de l’envoyer 
au corps législatif pour approbation (Mizala et Schneider, 
2019). 

En revanche, le dialogue social peut également inclure 
une pression importante de la part des enseignants et 
de leurs représentants dans le processus de négociation. 
Au Maroc, où le dialogue social porte souvent sur les salaires, 
les conditions de travail et les réformes de l’éducation, 
les manifestations de 2019 ont précédé les négociations et la 
concertation collective. Bien que parfois houleux, le processus 
de dialogue social a toutefois prévalu et a abouti à une 
décision collective visant à mieux intégrer les enseignants 
contractuels dans la fonction publique, réduisant ainsi les 
tensions et le risque de grèves. Plus récemment, au début 
de l’année 2024, une nouvelle série de négociations au 

Au Chili, les représentants 
du ministère et des syndicats 
d’enseignants ont été consultés tout 
au long du processus d’élaboration 
d’une nouvelle politique nationale 
concernant les enseignants, et ont 
signé conjointement une version 
définitive.
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Maroc a abouti à des réformes autour d’un accord commun 
et de contributions de la part des responsables syndicaux 
et gouvernementaux sur un statut unifié pour tous les 
enseignants, quel que soit le type de contrat (Internationale de 
l’éducation, 2024a). En Mongolie, une série de campagnes et 
de manifestations publiques menées en 2023 par la Fédération 

des syndicats mongols de l’éducation et des sciences (FMESU) 
a abouti à des réformes importantes dans de nombreux 
secteurs de l’éducation, avec des augmentations de salaire 
d’environ 50 % pour les enseignants d’ici 2026 (Internationale 
de l’éducation, 2024b).

La dimension professionnelle de la voix des enseignants

Alors que les questions liées au travail peuvent s’appliquer à 
n’importe quel secteur, la voix des enseignants joue également 
un rôle crucial dans les « questions professionnelles » 
propres à la profession d’enseignant, couvrant la pédagogie, 
les programmes, l’évaluation du développement professionnel 
et les opportunités de recherche (Stevenson et al., 2018). Le fait 
d’associer les enseignants à la prise de décision contribue à 
renforcer leur estime professionnelle tout en leur permettant 

de développer un plus grand sentiment d’appropriation, 
de fierté et de motivation quant au rôle qu’ils jouent dans 
l’élaboration des systèmes dans lesquels ils travaillent (UNESCO 
et TTF, 2024). En outre, lorsque les enseignants sont assis à 
la table des décisions et des politiques, cela peut favoriser la 
recherche de consensus et la participation démocratique – des 
valeurs qui peuvent ensuite être encouragées dans les salles de 
classe et dans l’ensemble de la société (UNESCO, 2004). 

Encadré 1. Faire entendre la voix des enseignants dans les réformes pédagogiques au Tamil Nadu, en Inde

À partir de 2003, l’État du Tamil Nadu, en Inde, a mis en place la réforme de l’apprentissage par activités (ABL), 
qui visait à réorganiser les structures des salles de classe et à modifier les techniques pédagogiques des 
enseignants afin de permettre aux élèves de prendre davantage en charge leur propre apprentissage. Cela a 
marqué un changement important dans la pratique et aurait pu entraîner une forte réticence de la part des 
enseignants si les nouvelles techniques leur avaient été imposées. Cependant, le programme a impliqué les 
enseignants tout au long des phases de conception et d’expérimentation, ce qui leur a permis de comprendre 
pleinement la valeur de la nouvelle approche et de développer un sentiment d’appropriation. L’adhésion des 
enseignants, combinée à des méthodes de formation actualisées et à de nouveaux programmes, s’est avérée vitale 
pour le déploiement de l’approche dans les écoles de l’État. Signe incontestable de réussite, les enseignants ont 
apporté un soutien durable aux réformes, permettant au programme ABL de rester en place malgré plusieurs 
changements dans le gouvernement de l’État. Le succès de cette initiative a permis de l’étendre à d’autres États de 
l’Inde et même à d’autres pays, dont le Bangladesh, le Ghana et l’Éthiopie (Aslam et al., 2021).

En Écosse, les syndicats 
d’enseignants collaborent 
activement avec les planificateurs 
à l’élaboration des programmes 
et des politiques de formation des 
enseignants dans le cadre d’un 
processus de « co-construction ».

Certains systèmes tirent parti des vastes connaissances et de 
l’expérience des enseignants en ce qui concerne les résultats 
de l’apprentissage des élèves et les réalités de la classe, 
en intégrant leur voix dans la prise de décision en matière 
de pédagogie et de programmes. Dans l’État du Tamil Nadu, 
en Inde, les enseignants ont participé à la fois à la conception 
et à la mise en œuvre d’une nouvelle réforme qui a modifié 
les techniques pédagogiques (voir encadré 1). De même, 
en Écosse, les syndicats d’enseignants s’engagent activement 
avec les planificateurs dans l’élaboration des programmes et 
des politiques de formation des enseignants dans le cadre 
d’un processus de « co-construction ». Sur la base d’entretiens 
avec des dirigeants syndicaux et des enseignants syndiqués, 
ce processus intégré a permis de valider l’autonomie et 
le jugement professionnel des enseignants (Bascia et 
Stevenson, 2017).
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Les systèmes peuvent également amplifier la voix des 
enseignants en les présentant comme des agents de 
changement et des leaders communautaires, ce qui renforce 
la dignité de la profession. Par exemple, des initiatives 
gouvernementales en Équateur ont déployé des efforts 
de dialogue social à grande échelle impliquant un large 
éventail d’acteurs de l’éducation, y compris les enseignants, 
dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un nouveau plan 
national d’éducation pour 2025-2040 (Ecuador MINEDUC, 
2024). Au départ, les groupes d’apprentissage ont été créés 
pour offrir aux enseignants une plateforme leur permettant 
d’exprimer leurs préoccupations et les défis auxquels ils 
sont confrontés au quotidien, tout en proposant des idées 
potentielles sur la manière d’y remédier. Pour valoriser 
davantage la carrière d’enseignant, le gouvernement a ensuite 
nommé des enseignants en tant que leaders communautaires 
pour promouvoir la nouvelle politique (TTF, à paraître). 

L’intégration de l’avis des enseignants dans le processus 
d’élaboration des politiques a un impact important : l’adhésion 
accrue des enseignants. Au Ghana, le ministère de l’éducation 
s’est efforcé d’impliquer les syndicats d’enseignants dans le 
processus d’élaboration des politiques. Si les représentants se 
sont d’abord montrés réticents en raison de leurs perceptions 
passées de politiques qui leur avaient simplement été 
imposées, un environnement propice est apparu lorsque les 
syndicats ont été invités à faire part de leur « contribution 
et de leurs griefs » (UNESCO et TTF, 2023, p. 27). Le Ghana a 
également consulté directement près de 250 enseignants afin 
de rédiger un rapport reflétant leur avis et leurs commentaires, 
ce qui a également contribué à l’élaboration d’un nouveau 
cadre politique (UNESCO et TTF, 2023). Ce processus de 
participation et de recherche de consensus a prouvé aux 
enseignants que les nouvelles initiatives s’écartaient des 

décisions qui leur avaient été imposées par le passé, ce qui a 
permis une mise en œuvre plus harmonieuse que les réformes 
précédentes (UNESCO et TTF, 2023).

Les systèmes éducatifs qui amplifient la voix des enseignants 
sur des périodes prolongées peuvent rehausser l’estime 
générale de la profession. La Finlande cultive depuis 
longtemps l’autonomie et le professionnalisme de ses 
enseignants en leur donnant une grande marge de manœuvre 
dans la prise de décisions concernant leurs classes, leurs 
écoles et leur apprentissage professionnel (Chung, 2023). 
La formation initiale des enseignants en Finlande intègre 
et promeut également l’utilisation de la recherche et de la 
pensée critique afin d’encourager l’utilisation de données et 
de connaissances lors de la prise de décisions pédagogiques 
(Cao et al., 2023). Cela a contribué à façonner la perception 
de l’enseignement comme une profession souhaitable, 
l’Université d’Helsinki ayant des normes plus rigoureuses et 
par conséquent un taux d’acceptation plus faible dans son 
programme de formation des enseignants (6,8 %) que dans les 
programmes de droit (8,3 %) ou de médecine (7,3 %) en 2016 
(Muhonen, 2017). 

Autres moyens d’exprimer et d’exploiter la voix des enseignants

La voix des enseignants peut également être amplifiée par 
des moyens non traditionnels, notamment des plateformes 
Internet, des campagnes dans les médias sociaux ou en 
faisant appel à des entités extérieures et à des membres de 
la communauté locale. Avec l’expansion rapide de l’accès à 
Internet et de la technologie numérique, l’expression et la 
diffusion des idées sont devenues plus faciles que jamais pour 
les individus comme pour les groupes. Les campagnes sur 
les médias sociaux ont également fourni aux enseignants de 
nouveaux moyens de faire entendre leur voix et d’avoir un 
impact sur leurs systèmes et leurs communautés, comme Les 
Stylos Rouges en France (voir encadré 2). Au Portugal, en raison 
du manque perçu de dialogue social pendant la pandémie de 
COVID-19, le syndicat des enseignants a organisé des réunions 
en ligne avec les enseignants pour recueillir leurs opinions et 
les transmettre au ministère de l’éducation (Internationale de 
l’éducation, 2020). 

En raison de l’importance de l’éducation pour un si grand 
nombre de parties prenantes, des acteurs autres que 
les syndicats d’enseignants traditionnels – tels que les 
organisations de la société civile (OSC), les organisations 
non gouvernementales (ONG) et le secteur privé – peuvent 
parfois jouer un rôle en combinaison avec le dialogue 
social afin d’amplifier la voix des enseignants. Au Malawi, 
un comité de pilotage chargé d’élaborer des politiques 
relatives aux enseignants a reçu des contributions de 
diverses sources, notamment de plusieurs agences 
gouvernementales (Éducation, Genre et Travail), de partenaires 
du développement, dont l’UNESCO, l’UNICEF et l’Initiative 
norvégienne pour les enseignants (NTI), et de groupes 
éducatifs locaux comprenant des syndicats d’enseignants, 
des OSC et des représentants d’établissements de formation 
d’enseignants (UNESCO et TTF, 2023).  

Le Ghana a consulté directement 
près de 250 enseignants afin de 
rédiger un rapport reflétant leur avis 
et leurs commentaires, contribuant 
ainsi à l’élaboration d’un nouveau 
cadre politique.
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Encadré 2. Les Stylos Rouges, mouvement d’enseignants en France

Le mouvement des Stylos Rouges, en France, est un exemple frappant d’enseignants qui font entendre leur voix en 
dehors des canaux traditionnels. Le groupe, qui ne se rattache pas à un syndicat ou à un parti politique spécifique, 
est apparu fin 2018 comme un moyen pour les enseignants de proclamer publiquement les luttes des enseignants 
français (Damgé, 2019). S’écartant des méthodes plus traditionnelles, le mouvement des Stylos Rouges a établi 
une forte présence en ligne, avec plus de 40 000 membres sur son Groupe Facebook quelques semaines après sa 
création et en conservant plus de 75 000 membres en 2024 (France24, 2019). Il a établi une liste de revendications, 
allant de l’augmentation des salaires des enseignants pour maintenir le pouvoir d’achat à la création d’un service 
de santé au travail dédié, en passant par l’arrêt des suppressions de postes (Damgé, 2019). Lors de la pandémie 
de COVID-19, le groupe est allé jusqu’à déposer une plainte devant la Cour de justice de la République contre 
le ministre de l’Éducation nationale « pour mise en danger délibérée de la vie d’autrui » en ne fermant pas plus 
rapidement les établissements scolaires (Bélier, 2021).

Les syndicats d’enseignants peuvent également s’adresser 
directement à leurs communautés et aux organisations locales 
pour faire entendre leur voix. Un syndicat polonais a lancé 
un site web qui publie des avis d’experts sur la façon dont les 
politiques gouvernementales pourraient potentiellement 
miner le système éducatif. Le mouvement a culminé avec la 
mobilisation de quelque 50 000 personnes, dont des parents, 
des étudiants, des enseignants et des OSC, pour remettre en 
question les réformes du gouvernement (Bascia et Stevenson, 
2017). Dans le Minnesota, aux États-Unis, les syndicats 
d’enseignants locaux ont élaboré une enquête en ligne et 
organisé des réunions publiques pour déterminer ce que les 
membres de la communauté pensaient devoir être inclus dans 
les contrats des enseignants. Les représentants syndicaux ont 
ensuite entamé les négociations contractuelles en présentant 
une liste de demandes formulées par leur communauté, 
notamment des classes moins chargées, une pédagogie 
culturellement pertinente et un développement professionnel 
de qualité pour les enseignants (Bascia et Stevenson, 2017).

Outre les questions de main-d’œuvre, les plateformes 
Internet ont également constitué un moyen important de 
faire entendre la voix des enseignants pour les aider à relever 

les défis de l’enseignement en ligne. Par exemple, lors des 
fermetures d’écoles liées au COVID-19 en République de Corée, 
la « Communauté des 10 000 enseignants représentatifs » a 
connecté les enseignants de manière interactive pour partager 
leurs idées, leurs informations et leurs bonnes pratiques sur 
l’enseignement en ligne et s’offrir mutuellement des conseils 
sur les difficultés rencontrées en temps réel (République 
de Corée, ministère de l’éducation, 2020). Dans 36 pays 
d’Europe, les enseignants s’expriment par l’intermédiaire des 
communautés d’enseignants eTwining et Scientix afin de 
collaborer et de travailler ensemble à l’élaboration de projets 
et d’apprendre les uns des autres par le biais de formations 
en ligne et de communautés de pratique. Grâce à son succès, 
le portail multilingue, disponible en 31 langues, a obtenu la 
participation de plus de 800 000 enseignants, 200 000 écoles 
et 100 000 projets (European Schoolnet, 2024). Au Rwanda, 
l’utilisation de téléphones portables et de groupes WhatsApp 
a été essentielle pour permettre aux enseignants de s’exprimer 
sur l’apprentissage et l’application des nouvelles compétences 
en matière de TIC dans l’éducation. Les enseignants ont pu 
exprimer leurs besoins, leurs défis et échanger des bonnes 
pratiques par le biais de canaux avec les facilitateurs et entre 
eux pour promouvoir le dialogue (Rwanda, 2017). 

La voix des enseignants au sein de la communauté internationale  
de l’éducation

Les enseignants du secteur public ont un statut juridique 
général en tant qu’employés du secteur public (ou 
fonctionnaires dans certains pays) et un statut juridique 
spécial découlant de leur rôle prépondérant dans la réalisation 
du droit fondamental à l’éducation, tel que défini dans la 
recommandation OIT-UNESCO, qui s’applique également aux 
contextes privés et se fonde sur les instruments juridiques 
internationaux reconnaissant le droit à l’éducation (Nations 
Unies, 2023). 

De plus, des mécanismes internationaux sont en place pour 
renforcer les voix et les préoccupations des enseignants. 

Un exemple est fourni par la soumission d’allégations de 
non-respect de la Recommandation OIT/UNESCO de 1966 
au Comité conjoint OIT/UNESCO d’experts sur l’application 
des Recommandations concernant le personnel enseignant 
(CEART) (OIT, 2024). Bien que les recommandations ne soient 
pas juridiquement contraignantes et que le CEART n’ait pas de 
rôle judiciaire, l’un de ses principaux rôles consiste à examiner 
les questions liées à l’application des recommandations 
et à encourager les gouvernements, les employeurs et les 
organisations d’enseignants à adopter des mesures visant à 
améliorer le statut de la profession enseignante.

https://www.facebook.com/groups/stylosrouges
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Le groupe de travail international sur les enseignants 
pour l’Éducation 2030 vise également à donner la 
parole aux enseignants pour qu’ils défendent leur rôle 
essentiel dans la qualité de l’éducation. Agissant en tant 
qu’alliance indépendante, il se consacre à la sensibilisation, 
à l’élargissement des connaissances et au soutien des pays 
dans la réalisation de la cible 4.c de l’ODD4 et des objectifs 
plus larges de l’Éducation 2030. Plus de 110 États membres de 
l’UNESCO et 60 membres institutionnels issus d’organisations 
internationales, de la société civile, d’organisations bilatérales 

et de fondations privées travaillent en synergie pour 
promouvoir et soutenir les enseignants.

En outre, le comité directeur de haut niveau de l’objectif 4 de 
l’Éducation 2030, qui vise à accélérer les progrès des pays dans 
la réalisation de l’objectif 4, suit les progrès réalisés au niveau 
mondial en ce qui concerne les enseignants à la suite du 
sommet sur la transformation de l’éducation, qui comprenait 
une piste d’action sur les enseignants. 

Les défis qui affaiblissent la voix des enseignants  

Même si l’intégration des contributions des enseignants 
dans les structures normales de communication et de 
retour d’information peut contribuer à améliorer la prise de 
décision et à rehausser l’estime de la profession d’enseignant, 
de nombreux défis peuvent saper la voix des enseignants. 
Il peut s’agir de problèmes structurels systémiques ou de la 

simple perte de confiance des enseignants dans le fait que 
leur voix est entendue. Pour tirer pleinement parti de l’impact 
positif de la voix des enseignants et améliorer l’attrait de la 
profession, il est important que les systèmes comprennent 
d’abord les défis qui empêchent les contributions des 
enseignants d’avoir l’effet escompté. 

Ruptures, désaccords ou absence de négociations et de dialogue

Dans certains pays, l’un des principaux obstacles à l’intégration 
de la voix des enseignants dans les questions relatives au 
travail peut résulter d’un manque général de droit du travail. 
Une enquête mondiale menée en 2024 auprès des syndicats 
nationaux de 150 pays a révélé que, sur la base d’indicateurs 
tirés des conventions de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), 74 % des pays 74 % des pays auraient entravé 
l’enregistrement des syndicats, 79 % auraient violé le droit à 
la négociation collective et 43 % auraient restreint le droit à la 
liberté d’expression et de réunion des travailleurs (CSI, 2024). 
Dans d’autres cas, les pays peuvent reconnaître la liberté 
d’association dans le secteur privé mais réglementer les droits 
syndicaux dans les postes de la fonction publique. C’est le 
cas de l’Indonésie, qui n’autorise pas les fonctionnaires à se 
syndiquer, et de la Thaïlande, où le gouvernement a refusé de 
reconnaître le Syndicat national des enseignants thaïlandais, 
car les fonctionnaires n’ont pas le droit de s’organiser et de 
négocier (Bitonio, 2022 ; Ford et Ward, 2021).

Dans le même temps, les dirigeants des syndicats 
d’enseignants font état de restrictions importantes dans 
les cadres juridiques de nombreux pays, qui empêchent 
les enseignants de jouir pleinement de leurs droits. En fait, 
sur 204 représentants de syndicats d’enseignants de 121 pays, 
32 % ont indiqué des obstacles juridiques au droit à la liberté 
d’expression, 29 % ont identifié des obstacles juridiques au 
droit de réunion et de manifestation, 18 % ont signalé des 
obstacles au droit de créer et d’adhérer à des syndicats et à 
des organisations professionnelles, et 25 % ont noté des défis 
juridiques au droit à la négociation collective (Arnold & Rahimi, 
à paraître). Au-delà des obstacles juridiques, les résultats 
montrent également que près de la moitié des représentants 
des syndicats d’enseignants ont rencontré des obstacles 
pratiques qui ont entravé leur accès à ces mêmes droits, 
et 57 % ont indiqué que des obstacles pratiques ont entravé 
le droit de grève. Il convient de noter que les représentants 
syndicaux d’Afrique, d’Asie et du Pacifique et d’Amérique latine 
ont signalé beaucoup plus de barrières et d’obstacles que 
ceux des Caraïbes, d’Europe et d’Amérique du Nord (Arnold & 
Rahimi, à paraître). 
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Figure 1.  Pourcentage de syndicats signalant des défis aux droits qui sous-tendent l’expression des enseignants, 2023
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Source : Arnold & Rahimi, à paraître.

 

Outre les conditions favorables nécessaires pour soutenir 
le dialogue social, des mécanismes formels, y compris des 
consultations sur les accords, doivent être mis en place 
pour s’assurer que la voix des enseignants est entendue. 
Toutefois, selon les représentants syndicaux, les mécanismes 
formels varient en force en fonction des questions politiques. 
Ils seraient relativement solides sur les questions de 
rémunération des enseignants, de protection de l’emploi et de 
temps de travail.  Néanmoins, 15, 21 et 26 % des représentants 
syndicaux respectivement ont déclaré qu’aucun mécanisme 
de dialogue social n’était en place pour ces questions. 
En ce qui concerne les questions relatives à l’apprentissage 
professionnel, à la santé et au bien-être des enseignants, à la 
gestion et à l’équité, environ un tiers des participants ont 
signalé l’existence de consultations formelles, tandis qu’un 
autre tiers a déclaré qu’aucun mécanisme de ce type n’avait été 
mis en place (Arnold & Rahimi, à paraître).

Les syndicats peuvent aussi parfois empêcher les réformes 
politiques d’entrer en vigueur en cas de désaccord sur la 
question de savoir si ces réformes seront bénéfiques pour 
l’éducation ou si elles porteront atteinte à la protection de 
la profession d’enseignant (Wiborg, à paraître). Par exemple, 
en raison de l’importante pénurie d’enseignants en Autriche, 
le gouvernement a cherché à mettre en œuvre un programme 
permettant à toute personne titulaire d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur et ayant trois ans d’expérience 
professionnelle de devenir enseignant si elle réussit une 
évaluation. Le syndicat autrichien des enseignants s’est 

opposé à cette mesure, craignant qu’elle ne déprofessionnalise 
l’enseignement et n’entraîne la présence de candidats non 
qualifiés dans les salles de classe. Alors que l’embauche d’un 
plus grand nombre d’enseignants contribuerait à apaiser 
les inquiétudes des enseignants quant à la lourdeur de leur 
charge de travail, le syndicat a répliqué en proposant une 
stratégie consistant à embaucher davantage de personnel 
de soutien et à augmenter les salaires des enseignants afin 
de rendre la profession plus attrayante pour les candidats 
qualifiés. Néanmoins, environ 1 000 nouvelles recrues ont 
été embauchées dans le cadre du programme pour l’année 
scolaire 2023/2024 afin d’augmenter les effectifs globaux 
(Wiborg, à paraître).

Lorsque les négociations et la concertation collective 
échouent complètement, cela peut conduire à la forme 
la plus extrême d’expression de la voix des enseignants, 
à savoir les grèves menées par les syndicats. En Jordanie, 
par exemple, les enseignants ont organisé des manifestations 
de grande ampleur et une grève nationale pour réclamer des 
augmentations de salaire en 2019. Heureusement, ces actions 
ont finalement abouti à des négociations qui ont permis 
d’augmenter les salaires des enseignants (Al Jazeera, 2019). 
Au Québec (Canada), différents syndicats d’enseignants ont 
fait grève pendant environ deux semaines ou plus, ce qui 
a donné lieu à de nouvelles négociations qui ont permis 
d’obtenir des augmentations de salaire allant de 20 à 24 % 
sur cinq ans (Lofaro, 2024). Enfin, des grèves au Royaume-Uni, 
où le revenu réel moyen des enseignants aurait diminué de 

Parmi les 204 représentants de syndicats d’enseignants de 121 pays, 32 % ont 
fait état d’obstacles juridiques au droit à la liberté d’expression, tandis que 18 % 
ont signalé des entraves au droit de créer des syndicats et des organisations 
professionnelles et d’y adhérer.
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6 % par rapport à il y a 14 ans, ont conduit à une reprise des 
négociations, avec notamment une offre d’augmentation 
salariale de 5,5 % (Jeffreys & Standley, 2024). Si chacune de 
ces grèves a contribué à l’augmentation de la rémunération 
des enseignants, elles ont également suscité des tensions 
entre le gouvernement et les représentants des enseignants, 

réduit la confiance et potentiellement rendu les négociations 
futures plus difficiles. Il est important de noter que les grèves 
d’enseignants entraînent également une réduction du nombre 
d’heures de cours pour les élèves et ont des conséquences 
négatives sur l’apprentissage (Conover & Wallet, 2022). 

Mauvaise communication, mauvaise transmission de messages ou manque 
de confiance
D’autres difficultés à intégrer pleinement la voix des 
enseignants peuvent découler d’un manque de messages 
clairs ou de l’absence de plateformes efficaces de 
communication entre les enseignants et les décideurs 
(Stevenson et al., 2018). Les enseignants qui travaillent dans 
des régions dépourvues de connexion Internet peuvent 
rencontrer des difficultés particulières pour faire entendre leur 
voix. En Inde, les enseignants et leurs représentants dans les 
provinces rurales dépourvues de connexion ont eu du mal à 
communiquer avec les dirigeants nationaux et à accéder aux 
informations pertinentes (Ford et Ward, 2021).  

Au cours de la pandémie de COVID-19, les résultats des 
enquêtes menées par la TTF en Afghanistan, en Algérie, 
au Brésil, en France, en Guinée et en Sierra Leone montrent 
que l’absence de messages clairs sur le rôle et l’importance 
des syndicats d’enseignants peut également contribuer à 
ce que les enseignants aient l’impression de n’avoir que peu 
d’apport ou d’influence sur les processus de prise de décision. 
Même lorsque les enseignants sont membres d’un syndicat, 
ils ne sont pas toujours conscients de l’influence des syndicats 
sur leurs conditions de travail (Reddy, à paraître). Aux Fidji, 
de nombreux enseignants adhèrent à des syndicats pour 
bénéficier d’assurances et de prêts ou pour participer à des 
activités sociales, alors que seul un faible pourcentage de 
membres comprend que la principale fonction des syndicats 
est de défendre leurs droits (Ford et Ward, 2021, p. 31). En Sierra 
Leone, certains enseignants ne savaient même pas qu’il existait 
un syndicat, alors qu’ils en devenaient automatiquement 
membres dès leur embauche (Reddy, à paraître).

Dans certaines circonstances, les dirigeants syndicaux ne 
sont tout simplement pas perçus comme efficaces par les 
enseignants qu’ils représentent. En France, une enquête 
menée par la TTF auprès des enseignants pendant la pandémie 
de COVID-19 a révélé que si 98 % des personnes interrogées 
déclaraient pouvoir adhérer librement à un syndicat, seules 
8 % d’entre elles estimaient avoir la possibilité d’influer sur 
les décisions concernant leur propre sécurité et seules 14 % 
estimaient avoir la possibilité d’influer sur les décisions 
concernant la qualité de l’apprentissage des élèves (Reddy, 
à paraître). De même, la même enquête menée auprès 
d’enseignants brésiliens a révélé que seuls 27 % d’entre eux 
étaient d’accord ou tout à fait d’accord pour dire que leur 
syndicat était fort ou influent, tandis que seuls 25 % estimaient 
que leur syndicat avait réussi à négocier pour les enseignants 
de leur communauté (Reddy, à paraître). Dans d’autres pays, 
les syndicats d’enseignants sont politisés ou trop alignés sur les 
intérêts du gouvernement, ce qui réduit la confiance que les 
enseignants leur accordent (Reddy, à paraître). 

Absence de représentation adéquate de groupes spécifiques d’enseignants
Si tous les enseignants peuvent être confrontés aux difficultés 
mentionnées ci-dessus lorsqu’ils tentent de faire entendre 
leur voix, certains groupes spécifiques ont particulièrement 
manqué de représentation et d’apports dans les processus de 
prise de décision au cours de l’histoire. Dans divers contextes, 
les femmes, les enseignants handicapés, ceux qui travaillent 
dans des situations de crise ou de réfugiés, ou les enseignants 
qui travaillent avec des groupes minoritaires ou dans des 
zones rurales peuvent avoir du mal à exprimer efficacement 
les préoccupations ou les défis auxquels ils sont confrontés. 
D’autres groupes peuvent également ne pas avoir voix au 
chapitre, notamment les enseignants travaillant dans le secteur 
privé et les enseignants contractuels travaillant en dehors de la 
convention collective de la fonction publique. 

En France, une enquête menée 
auprès des enseignants a révélé que 
98 % des personnes interrogées 
estimaient pouvoir adhérer 
librement à un syndicat, mais 
que seulement 14 % d’entre elles 
estimaient avoir la possibilité 
d’influencer les décisions affectant la 
qualité de l’apprentissage des élèves.

Le leadership féminin dans 
les syndicats d’enseignants 
peut être rare et ne pas être 
proportionnellement représentatif 
de la part des femmes dans la main-
d’œuvre enseignante.
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Globalement, l’enseignement est une profession 
essentiellement féminine, les femmes représentant 68 % des 
enseignants dans le primaire et 56 % dans le secondaire en 
2023 (ISU, 2024). Malgré cela, la représentation des femmes 
dans les syndicats d’enseignants, en particulier aux postes 
de direction, peut être rare ou, à tout le moins, ne pas être 
proportionnellement représentative de la part des femmes 
dans la main-d’œuvre enseignante (voir figure 2). Ce manque 

de représentation aux postes de direction des syndicats peut 
rendre plus difficile pour les enseignantes d’exprimer des 
préoccupations qui peuvent les amener à quitter la profession, 
comme des conditions de travail dangereuses ou insalubres, 
des options de logement inadaptées ou la violence sexiste 
(UNESCO et TTF, 2024 ; Équipe du Rapport mondial de suivi sur 
l’éducation, 2022).

Figure 2. Pourcentage de femmes parmi les enseignants et les dirigeants syndicaux, 2023 ou dernières données 
disponibles  
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Remarques : Les données relatives aux dirigeants syndicaux proviennent d’enquêtes envoyées aux enseignants dans chacun des pays. 
Les données relatives aux enseignants du primaire et du secondaire proviennent de la base de données de l’ISU et correspondent à l’année la 
plus récente disponible : Afghanistan (2019 pour le primaire et 2018 pour le secondaire), Algérie (2023), Brésil (2022), France (2019 ; les données 
primaires proviennent de la Commission européenne), la Guinée (2021) et la Sierra Leone (2023). Aucune donnée secondaire n’était disponible 
pour l’Algérie ou la Sierra Leone.
Sources : Reddy, à paraître, pp. 28-29 ; ISU, 2024.

Bien que la voix des enseignants puisse constituer un facteur 
important pour aider les systèmes à résoudre les problèmes 
d’inégalité ou de discrimination (Stevenson et Milner, 2023), 
les systèmes doivent d’abord prendre pleinement conscience 
des défis auxquels sont confrontés les enseignants sous-
représentés. Certaines organisations internationales ont 
développé des outils qui permettent de mieux comprendre 
les besoins des enseignants, en particulier ceux qui travaillent 
dans les situations les plus vulnérables. Le réseau inter-
agences pour l’éducation dans les situations d’urgence 
(INEE) a développé un outil pour évaluer les compétences 
des enseignants en Afghanistan et a cherché à déterminer 
leurs besoins et leurs expériences (INEE, 2021). Cela a permis 
aux décideurs politiques de comprendre les défis auxquels 
ces enseignants sont confrontés en fonction de facteurs 
contextuels et personnels, tels que la région où ils travaillent, 
leur âge, leur sexe, leur expérience de l’enseignement et leur 
niveau d’éducation (INEE, 2021). Sur la base des réponses de 
près de 300 enseignants, des recommandations spécifiques 
ont ensuite été formulées à l’intention des décideurs politiques 
et des responsables de la mise en œuvre des programmes. 

Save the Children a développé un outil similaire plus généralisé 
pour déterminer les facteurs affectant le bien-être et la 
motivation des enseignants (Save the Children, 2018).

Les enseignants qui travaillent dans des situations de crise 
ou d’urgence peuvent être confrontés à des difficultés telles 
que l’absence de lignes de communication régulières et 
établies avec les représentants syndicaux ou les décideurs 
politiques. Les enseignants réfugiés peuvent être confrontés 
à des restrictions de leur droit de travailler ou ne pas voir 
leurs qualifications reconnues dans un nouveau lieu, comme 
on l’a vu lors de la crise des réfugiés syriens (UNESCO et TTF, 
2024). Les enseignants issus de minorités et de l’immigration 
ou les enseignants handicapés peuvent être victimes de 
discrimination directe ou indirecte et se sentir isolés au 
travail (UNESCO et TTF, 2024 ; Ware et al., 2022 ; Ingersoll 
et al., 2019). Ces différents facteurs peuvent accroître le 
sentiment d’exclusion, de sous-représentation et de stress 
des enseignants, ce qui peut potentiellement conduire à une 
augmentation de l’attrition (OCDE, 2020c). 

https://education.ec.europa.eu/sites/default/files/document-library-docs/et-monitor-report-2019-france_fr.pdf
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Facteurs favorables et bonnes pratiques pour encourager  
la prise en compte de la voix des enseignants  

Pour surmonter les difficultés mises en évidence, il existe 
de nombreux facteurs favorables et de bonnes pratiques 
qui peuvent aider les systèmes à mieux intégrer la voix des 
enseignants dans leurs procédures de prise de décision et 
d’élaboration des politiques. Il s’agit notamment de ratifier 
et de mettre en œuvre les conventions internationales 

pertinentes, puis de mettre en place des mécanismes de 
coordination et de renforcer les moyens de communication 
afin de garantir que la voix des enseignants trouve sa place 
dans les processus formels et soit reconnue dans tous 
les systèmes.

Facteurs permettant aux enseignants de s’exprimer
Le respect de la liberté d’association et la reconnaissance 
du droit à la négociation collective sont les fondements de 
l’expression des enseignants. Ces droits ont été définis dans la 
convention n° 87 de l’OIT sur la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical en 1948 (OIT, 1948) et dans la convention n° 98 
de l’OIT sur le droit d’organisation et de négociation collective en 
1949 (OIT, 1949). Les principes et les droits énumérés dans ces 
instruments sont considérés comme fondamentaux. Pour les 
pays membres de l’OIT (187 États membres), l’adoption et 
l’adhésion à ces conventions internationales sont essentielles 
pour faire entendre la voix des enseignants et protéger 
leurs droits.

Les conventions de l’OIT sont également largement ratifiées 
par les pays. Par exemple, 158 et 168 pays au total, soit environ 
sept et huit États membres de l’UNESCO sur dix, ont ratifié 
les conventions de l’OIT n° 87 et n° 98, respectivement. 
Pourtant, par rapport à la taille de la population de chaque 
pays, ces conventions ne couvrent que 48 % et 55 % de 
l’ensemble des enseignants du primaire et du secondaire dans 
le monde. Cela signifie qu’à peine un enseignant du primaire 
et du secondaire sur deux, dans le monde, « s’exprime » au 
sein de sa profession sur la base des conventions de l’OIT 

internationalement reconnues sur les droits à la liberté 
d’association, à l’organisation et à la négociation collective. 
Au niveau régional, cette situation varie, la plus faible 
proportion d’enseignants (moins d’un sur trois) étant couverte 
à la fois en Asie de l’Est et du Sud-Est et en Asie centrale 
et méridionale, car plusieurs pays, y compris ceux à forte 
population, n’ont ratifié aucune des deux conventions de l’OIT 
(OIT, 2024). Seule la région de l’Océanie a un pourcentage 
inférieur de pays ratifiant les conventions, avec 44 % et 47 % 
pour les conventions n° 87 et n° 98 de l’OIT, respectivement 
(voir figure 3).

Dans le monde, seul un enseignant 
sur deux est couvert par les 
conventions internationales du 
travail de l’OIT qui prévoient le 
respect de la liberté d’association et 
la reconnaissance effective du droit 
à la négociation collective.

Figure 3 : Pourcentage de pays ayant ratifié les conventions de l’OIT qui soutiennent la voix des enseignants  
et pourcentage d’enseignants du primaire et du secondaire travaillant dans ces pays, par région, 2024 

Remarques : Les pourcentages d’enseignants sont basés sur le nombre total d’enseignants du primaire et du secondaire dans les pays qui ont ratifié 
les conventions n° 87 et n° 98 : (OIT, 2024) dans tous les États membres de l’UNESCO : https://normlex.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12000. 
Les pourcentages de pays sont basés sur le nombre total d’États membres de l’UNESCO.
Source : Les données sur les enseignants représentent les chiffres les plus récents de la base de données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2024.
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Contrairement à l’Asie, l’Afrique subsaharienne compte la plus 
grande proportion de pays ayant ratifié les deux conventions, 
mais l’expression des enseignants par le biais du dialogue 
social n’est pas optimale en raison de plusieurs facteurs, 
notamment les obstacles juridiques et pratiques (Arnold & 
Rahimi, à paraître), le manque de sensibilisation des syndicats, 
la fragmentation syndicale, les faibles taux de participation et 
le manque de capacité des syndicats, de leurs représentants et 
de leurs dirigeants (Reddy, à paraître). L’Europe et l’Amérique 
du Nord comptent la deuxième plus grande proportion de 
pays à avoir ratifié les conventions (9 sur 10). Alors que la 
pénurie d’enseignants en Europe s’est aggravée ces derniers 
temps (UNESCO et TTF, 2024), le dialogue social visant à 
amplifier la voix des enseignants peut être renforcé par le 
Comité syndical européen de l’éducation, car il intègre le plus 
grand secteur public d’Europe dans le système de dialogue 
social européen, ce qui signifie que les partenaires sociaux sont 
des co-législateurs pour les enseignants au niveau européen 
(Comité syndical européen de l’éducation, 2024).

Les pays doivent également ratifier d’autres conventions 
relatives aux droits humains, notamment le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (PIDESC ). Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, y compris l’article 22, engage les nations à 
respecter le « droit des enseignants à la liberté d’association 
avec d’autres personnes, y compris le droit de fonder des 
syndicats et de s’y affilier » (Nations unies et HCDH, 1966a). 
Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels va plus loin en reconnaissant le droit des syndicats 
à créer des fédérations nationales et à fonctionner librement, 
ainsi que le droit de grève (article 8). Il détaille également 
plusieurs droits du travail, notamment le droit de chacun à des 
conditions de travail favorables comprenant une rémunération 
équitable, un milieu de travail sûr et salubre, des chances 
égales de promotion et une limitation raisonnable de la 
durée du travail (article 7) (Nations unies et HCDH, 1966b). 

Au total, 173 et 172 pays dans le monde ont signé et ratifié le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, respectivement. Cependant, alors que le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels a noté qu’une 
interdiction générale des grèves pour tous les agents publics 
ayant le statut de fonctionnaire, y compris les enseignants, 
va au-delà des restrictions autorisées par l’article 8, il est 
préoccupant de constater qu’un certain nombre de pays 
n’ont pas mis en œuvre tous les articles pertinents pour 
soutenir le dialogue social. En outre, il y a lieu de s’inquiéter 
d’un « rétrécissement de l’espace mondial pour les syndicats, 
tel que les restrictions du droit de grève, limitant la portée 
de la négociation collective et entraînant des contrats 
précaires et d’autres conditions de travail précaires » (Nations 
Unies, 2023).

Au-delà des conventions juridiquement contraignantes, 
il faut également une volonté politique suffisante pour 
soutenir l’éducation et les enseignants, en particulier pour 
que les gouvernements et les ministères écoutent la voix 
des enseignants et l’intègrent dans les mesures politiques. 
Au Chili, les efforts de réforme mentionnés précédemment 
n’ont pu aboutir que grâce à une réforme fiscale majeure 
que le gouvernement a adoptée au préalable et qui a 
augmenté les recettes et permis de payer des salaires plus 
élevés aux enseignants (Mizala et Schneider, 2019). À Delhi, 
un gouvernement d’État nouvellement élu a fait de la réforme 
de l’éducation une priorité en 2015, doublant le budget 
de l’éducation et cherchant à améliorer les infrastructures 
scolaires, l’implication des communautés, la formation des 
enseignants et les interventions directes auprès des élèves 
(Sisodia, 2019 ; Sahoo, 2020). Dans le cadre de ces réformes, 
le rôle nouvellement créé d’enseignant mentor a contribué 
à faciliter l’expression des enseignants, tandis que les 
contributions des enseignants ont contribué aux réformes des 
programmes et de la pédagogie (EDT et IIPE-UNESCO, 2023 ; 
Sisodia, 2019).  

En revanche, l’Argentine – qui a signé et ratifié chacune 
des conventions mentionnées ci-dessus – a vu les grèves 
d’enseignants fluctuer en fonction du cycle politique de 
la présidence du pays. Les grèves se sont multipliées entre 
2015 et 2019, les organisations d’enseignants s’opposant à 
des réformes régressives qui ont mis fin aux négociations 
salariales, tandis que les périodes entre 2011-2015 et 2019-
2022 ont connu peu de conflits, les négociations entre le 
gouvernement et les syndicats étant restées ouvertes (Gindin 
et al., 2024, p. 10).

À Delhi, le gouvernement de l’État 
nouvellement élu en 2015 a fait de la 
réforme de l’éducation une priorité, 
en doublant le budget de l’éducation, 
en établissant le rôle de l’enseignant 
mentor et en sollicitant la contribution 
des enseignants aux programmes et 
aux réformes pédagogiques.

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
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Pratiques prometteuses pour développer et renforcer la voix des enseignants

3 Il s’agit notamment de l’Internationale de l’éducation (IE), de l’UNESCO, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), de l’Institut international de planification de l’éducation (IIPE), de l’Institut de l’UNESCO pour le 
renforcement des capacités en Afrique et du Groupe de travail international sur les enseignants pour l’Éducation 2030 (TTF).

Il est encourageant de constater qu’un certain nombre 
de pratiques prometteuses ont vu le jour dans différents 
contextes à l’échelle mondiale afin de promouvoir et 
d’améliorer l’intégration de la voix des enseignants dans la 
pratique quotidienne. Si des canaux de communication et 
de négociation n’ont pas encore été mis en place, les pays 
peuvent élaborer des orientations et des cadres pour faire 
entendre la voix des enseignants dans l’élaboration des 
politiques. Dans cette optique, l’Initiative norvégienne 
pour les enseignants (NTI) a été lancée en 2017 au Burkina 
Faso, au Ghana, au Malawi et en Ouganda afin de renforcer 
la coopération nationale et internationale qui favorise 
l’élaboration de politiques améliorées pour les enseignants 
(UNESCO, 2022). Cette initiative a rassemblé une multitude 
d’acteurs internationaux3 pour travailler avec les groupes 
locaux d’éducation (LEG), les syndicats d’enseignants, les OSC 
et le secteur privé afin de développer des cadres et des plans 
qui mettent l’accent sur le dialogue social lors de l’élaboration 
des politiques relatives aux enseignants (UNESCO, 2022). 
Une évaluation du projet a montré qu’il avait été bien accueilli 
par les parties prenantes nationales, puisque 100 % des 
personnes interrogées ont déclaré que les activités visant à 
améliorer la capacité des organisations d’enseignants étaient 
« très pertinentes » par rapport aux besoins de leur pays, tandis 
qu’environ 95 % d’entre elles ont également estimé que la 
conception collaborative des politiques nationales relatives 
aux enseignants était aussi très pertinente (PPMI, 2021). 

L’Ouganda et la Zambie sont allés jusqu’à codifier les 
procédures d’établissement et de gestion des échanges en 
publiant des cadres de dialogue social pour les enseignants 
(Ministère ougandais de l’éducation, 2018 ; Zambie, Ministère 
de l’éducation générale et de la formation des enseignants 
et des services spécialisés, 2021). Ces cadres constituent des 
guides complets qui soulignent l’importance du dialogue 
social et proposent des stratégies et des activités tangibles 
pour garantir sa mise en œuvre. Il est important de noter 
que les deux documents développent également des plans 
d’évaluation des coûts et des stratégies d’évaluation pour 
déterminer l’efficacité des résultats de ces dialogues sociaux.  

Parallèlement à ces cadres, il est également important de 
former et de soutenir les dirigeants syndicaux afin qu’ils 
développent leurs compétences professionnelles. Il s’agit 
notamment de renforcer leurs connaissances et leurs 
compétences en matière de droit du travail, de négociation 
collective, d’éducation et de processus d’élaboration des 
politiques relatives aux enseignants, ainsi que la manière 
dont ils peuvent contribuer à les façonner. L’Internationale de 
l’éducation a conçu des outils destinés à fournir aux dirigeants 
syndicaux des orientations générales pour déterminer les 
forces et les faiblesses de leurs organisations, afin qu’ils 
puissent ensuite élaborer une stratégie d’action efficace 

(Internationale de l’éducation, 2023a). En même temps, 
ces outils fournissent des conseils plus techniques sur la 
manière de formuler des dossiers et de déposer des plaintes 
(Internationale de l’Education, 2023b). En Écosse, le syndicat 
des enseignants propose à ses membres un développement 
professionnel dans les universités locales, qui correspond à 
une formation de niveau master. Les dirigeants syndicaux 
sont ainsi préparés à débourser des subventions et à soutenir 
des projets de recherche sur les enseignants, mais aussi à 
défendre les activités d’apprentissage professionnel pour les 
enseignants au niveau de l’école et au niveau local (Basica et 
Stevenson, 2017).

D’autres systèmes ont développé des outils en ligne pour 
mieux relier les enseignants aux dirigeants syndicaux, 
leur permettant ainsi d’exprimer leurs préoccupations ou de 
signaler des problèmes. En Indonésie, un syndicat a développé 
sa propre application mobile pour donner aux enseignants 
un moyen direct de demander de l’aide. L’application fournit 
également du matériel de développement professionnel, 
des réductions sur certains services et un moyen de collecter 
les cotisations – un problème persistant pour les enseignants 
dans certaines régions (Ford et Ward, 2021). En Inde, 
un syndicat de l’État d’Haryana a développé une forte présence 
sur les médias sociaux qu’il utilise pour mobiliser ses membres 
et diffuser rapidement des informations (Ford et Ward, 2021).

Une autre pratique prometteuse pour améliorer la 
communication consiste à créer des rôles destinés à combler 
le fossé entre le personnel enseignant et la direction de l’école 
ou la direction locale. Dans la ville de New York, aux États-Unis, 
un nouveau modèle de carrière pour les enseignants a été mis 
en place en 2013, créant de nouveaux postes collectivement 
connus sous le nom de « Teacher Leaders ». En plus d’être 
des modèles de stratégies efficaces en classe et de favoriser 
la collaboration entre leurs pairs, les enseignants leaders 
contribuent de plus en plus aux décisions de l’école concernant 
les programmes et les objectifs pédagogiques (Crehan et al., 
2019). 

Un syndicat indonésien a mis au 
point une application qui permet 
aux enseignants de demander 
directement de l’aide et d’accéder 
à du matériel de développement 
professionnel.

https://www.education.go.ug/wp-content/uploads/2022/04/TSD-Framework-28th-May-2019.pdf
https://teachertaskforce.org/fr/node/1824
https://www.education.go.ug/wp-content/uploads/2022/04/TSD-Framework-28th-May-2019.pdf
https://teachertaskforce.org/fr/node/1824
https://teachertaskforce.org/fr/node/1824
https://teachertaskforce.org/fr/node/1824
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Faire entendre la voix des groupes sous-représentés   

Les syndicats peuvent jouer un rôle essentiel en veillant 
à ce qu’une grande diversité de voix d’enseignants soient 
entendues et prises en compte dans la planification et 
l’élaboration des politiques. Par exemple, les enseignants 
moins expérimentés peuvent manquer de consultation 
dans les processus de prise de décision. Pour lutter contre 
ce phénomène, les responsables syndicaux néo-zélandais 
ont utilisé des comptes de médias sociaux pour attirer et 
retenir de nouveaux membres parmi les jeunes enseignants. 
Un groupe fermé sur Facebook permet aux nouveaux 
enseignants de se connecter et de débattre de questions au 
sein de leur groupe de pairs, tout en fournissant aux syndicats 
des informations précieuses sur les préoccupations des 
enseignants (Bascia et Stevenson, 2017). D’autres syndicats ont 
cherché à remédier à l’inégalité de représentation des sexes 
soulignée précédemment (voir la section précédente). En Inde, 
un syndicat a introduit des quotas pour les femmes occupant 
des postes de direction afin de diversifier leur représentation 
(Ford et Ward, 2021).  

Tous les enseignants méritent d’être représentés et de 
s’exprimer pour garantir un environnement de travail sûr 
et professionnel. Cela signifie que les décideurs politiques 
doivent élaborer des plans spécifiques pour solliciter l’avis 
de tous les enseignants travaillant dans toutes les situations. 
Par exemple, le NTI mentionné précédemment a élaboré une 
note d’orientation portant spécifiquement sur l’élaboration de 
politiques relatives aux enseignants sensibles aux situations 
de crise. Ces lignes directrices soulignent l’importance de 
consulter les enseignants lors de l’élaboration des stratégies 
de réponse ainsi que des politiques et procédures appropriées. 
Le guide souligne également l’importance de faire entendre la 
voix des enseignants dans les campagnes de communication 
et de mobilisation sociale afin d’atteindre les élèves les plus 
vulnérables qui risquent d’abandonner l’école et de les 
encourager à s’inscrire ou à se réinscrire (UNESCO, 2020). 

Les enseignants du secteur privé peuvent également créer des 
syndicats pour faire entendre leur voix. Par exemple, en raison 
du non-paiement des salaires des enseignants du secteur 
privé pendant la pandémie du COVID-19 au Togo, un nouveau 
syndicat du secteur privé a été créé pour défendre les droits et 
les intérêts socio-économiques des enseignants grâce à une 
meilleure représentation de ses membres auprès des autorités 
publiques et des organisations internationales afin de faciliter 
les négociations collectives (Varley, 2020).

Recommandations pour établir un nouveau contrat social  

Ce document a souligné l’importance de la voix des 
enseignants pour renforcer l’attrait et l’estime de la profession 
en améliorant les salaires et les conditions de travail et en 
reconnaissant les enseignants comme des professionnels 
dont les contributions importantes peuvent aider à garantir 
la fourniture d’une éducation de qualité. À son tour, 
l’amélioration de l’attrait de l’enseignement et le renforcement 
de sa nature collaborative et innovante peuvent contribuer à 
réduire la pénurie mondiale d’enseignants et à faire évoluer les 
systèmes vers un nouveau contrat social pour l’éducation. 

Alors, où vont les systèmes à partir de maintenant ? D’une 
manière générale, il faut reconnaître l’importance de la voix 
des enseignants, ou éventuellement opérer un changement 
culturel qui la valorise. Pour traiter les questions relatives au 
travail, telles que l’octroi de salaires adéquats et de conditions 
de travail décentes, les pays doivent s’en remettre à des 
instruments normatifs tels que ceux établis par le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 
(Nations unies et HCDH, 1966a), le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels (Nations unies et 

HCDH, 1966b) et les conventions de l’OIT n° 87 (OIT, 1948) et 
n° 98 (OIT, 1949) qui défendent les droits d’association et de 
négociation collective. Pour les questions professionnelles, 
telles que les contributions des enseignants à la recherche, 
à la formation professionnelle ou aux programmes d’études 
et aux techniques pédagogiques, des instruments tels que 
la Recommandation OIT/UNESCO de 1966 concernant la 
condition du personnel enseignant (OIT et UNESCO, 2017) 
ou les recommandations du Groupe de haut niveau sur la 
profession enseignante du Secrétaire général des Nations 
Unies (OIT, UNESCO et Nations Unies, 2024) peuvent aider 
à orienter les systèmes sur l’intégration de la voix des 
enseignants dans la prise de décision. Quelles que soient les 
mesures prises, les systèmes doivent consacrer du temps et des 
ressources à la prise en compte de la voix des enseignants et au 
dialogue social afin de garantir que la profession enseignante 
continue à gagner en estime et en force. Ce n’est qu’à cette 
condition qu’elle pourra devenir la profession collaborative, 
innovante et attrayante envisagée par le nouveau contrat 
social pour l’éducation (Commission internationale sur les 
futurs de l’éducation, 2021).

En Inde, un syndicat d’enseignants 
a introduit des quotas pour les 
femmes occupant des postes de 
direction afin de diversifier leur 
représentation.

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-civil-and-political-rights
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
https://normlex.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C087
https://normlex.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID:312243
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000259431
https://www.unesco.org/sdg4education2030/en/knowledge-hub/recommendations-and-summary-deliberations-united-nations-secretary-generals-high-level-panel
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379705
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379705
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Recommandations pour les gouvernements, les décideurs politiques et les employeurs 

 ■ Établir de bonnes relations de travail avec les syndicats 
d’enseignants et les représentants des enseignants, 
fondées sur l’échange mutuel d’informations et 
la consultation.

 ■ Solliciter l’avis des enseignants lors de la prise de 
décisions concernant les programmes, la pédagogie, 
les méthodes d’évaluation ou d’autres décisions pour 
lesquelles les enseignants pourraient apporter une 
contribution précieuse.

 ■ Créer des rôles et des postes clairs qui peuvent servir 
de canal de communication entre les enseignants et les 
responsables scolaires et locaux.

 ■ Rechercher des contributions sur les besoins et les défis 
des enseignants sous-représentés, en particulier ceux qui 
travaillent dans des zones rurales et éloignées, et dans des 
situations d’urgence ou de crise.

 ■ Faciliter la capacité des enseignants à exercer librement 
leurs droits existants, y compris le droit de réunion, le droit 
d’organisation, le droit de créer et d’adhérer à des syndicats 
et le droit de participer à des négociations collectives.

 ■ Élaborer des politiques complètes et globales à l’intention 
des enseignants, qui favorisent l’action et l’autonomie des 
enseignants sur la base de leurs connaissances, de leurs 
compétences et de leurs responsabilités dans le cadre 

des objectifs de l’éducation, et qui favorisent un climat 
de confiance et de respect entre les autorités scolaires, 
les communautés, les apprenants et les enseignants.

 ■ Institutionnaliser le dialogue social entre les 
gouvernements, les organisations d’enseignants et les 
organisations d’employeurs concernées pour élaborer des 
politiques sur l’éducation, l’enseignement et la profession 
d’enseignant en ce qui concerne l’emploi et les conditions 
de travail, la pratique professionnelle, la technologie 
et la transformation de l’éducation par le biais d’un 
processus ouvert et transparent de négociation et de 
concertation collective.

 ■ Élaborer des normes et soutenir les enseignants dans leurs 
besoins d’apprentissage, y compris un accès équitable au 
développement professionnel continu, conçu et déterminé 
en dialogue avec la profession enseignante et les 
établissements de formation des enseignants. La formation 
et le développement professionnel des enseignants 
devraient également développer les compétences 
nécessaires pour engager le dialogue et promouvoir la 
participation des enseignants.

 ■ Inclure des dispositions spécifiques, des lignes directrices 
et des allocations budgétaires pour le dialogue social 
lors de l’élaboration de nouvelles politiques relatives 
aux enseignants.

Recommandations à l’intention des chefs d’établissement 

 ■ Impliquer régulièrement les enseignants et leur demander 
leur avis lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
plans d’amélioration de l’école ou d’autres décisions 
concernant les enseignants.

 ■ Offrir aux enseignants la possibilité de développer 
leur propre parcours d’apprentissage professionnel 
en y incluant des opportunités de développement 
professionnel, de collaboration et de recherche.

 ■ Promouvoir l’autonomie de l’enseignant dans la création et 
la sélection du matériel pédagogique, des manuels ou des 
ressources pour la classe, ainsi que dans l’application des 
méthodes d’enseignement. 

Recommandations aux syndicats d’enseignants 

 ■ Engager des recherches et un dialogue avec les 
systèmes éducatifs et les établissements de formation 
des enseignants pour faire en sorte que les enseignants 
puissent jouer un rôle de leadership et d’innovation dans le 
cadre de leur pratique professionnelle. 

 ■ Développer de multiples plateformes de communication, 
y compris les médias sociaux et les options en ligne, afin de 
recueillir les contributions des enseignants et d’expliquer 
les nouvelles politiques, les réformes et les processus 
de négociation.

 ■ Fournir une formation aux dirigeants syndicaux afin de 
les préparer correctement à s’engager dans un dialogue, 
une négociation et une concertation collective de qualité.

 ■ Assurer la représentation de tous les enseignants, quels 
que soient leur sexe, leur âge, leur identité ethnique, etc. 
– et veiller à ce que la direction et la représentation des 
syndicats reflètent la diversité des voix des enseignants.
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Recommandations pour la société civile 

 ■ Organiser des partenariats avec les enseignants et les 
syndicats afin de mieux comprendre les défis et les 
questions pour lesquels ils pourraient avoir besoin d’un 
soutien ou d’une influence supplémentaire pour amplifier 
la voix des enseignants.

 ■ Organiser des discussions avec les responsables locaux de 
l’éducation et du gouvernement afin d’amplifier la voix des 
enseignants et les efforts de dialogue social en cours.

Recommandations pour le monde universitaire et la communauté des chercheurs

 ■ Établir des partenariats avec les enseignants, en tant que 
producteurs de connaissances, pour la recherche et les 
activités universitaires.

 ■ Contribuer à défendre le rôle des enseignants en tant que 
chercheurs et intellectuels publics, et promouvoir leur 
participation à la vie académique des universités et des 
organismes de recherche.

 ■ Mener des recherches sur l’impact de la voix des 
enseignants sur l’éducation, les résultats de l’apprentissage 
des élèves, la motivation des enseignants, l’attrait de la 
profession et d’autres domaines de la politique et de la 
pratique afin d’éclairer la prise de décision fondée sur des 
données probantes.

 ■ Renforcer les capacités sur le rôle et l’impact de la voix 
des enseignants dans le cadre d’ateliers, de cours et de 
publications afin de garantir que les partenaires sociaux, 
y compris les enseignants, les représentants syndicaux 
et les prestataires de services éducatifs, disposent de 
connaissances et de compétences actualisées en matière 
de dialogue et de prise de décision participative.
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Journée mondiale des enseignants 2024

Publié à l’occasion de la Journée mondiale des enseignants 2024, sur le 
thème « Valoriser la voix des enseignants : vers un nouveau contrat social 
pour l’éducation », ce document souligne l’importance de revaloriser la 
profession d’enseignant en amplifiant la voix des enseignants dans la prise 
de décision et l’élaboration des politiques. En encourageant le dialogue 
social et la négociation collective, nous pouvons renforcer l’attrait de la 
profession, promouvoir l’innovation et améliorer les conditions de travail. 
L’élimination des obstacles à la participation des enseignants soutiendra 
davantage ces efforts et contribuera à attirer et à retenir des éducateurs 
dévoués.
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